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Monsieur le Président, 
 
Je remercie l’Envoyé spécial Geir Pedersen et la Secrétaire générale adjointe aux affaires humanitaires 
ad interim, Joyce Msuya pour leurs présentations. 
 
La Suisse demeure très préoccupée face à la persistance de foyers de conflit et de tensions en Syrie.  
 
Nous appelons à la mise en place d’un cessez-le-feu au niveau national, prônée par la résolution 2254. 
En outre, une régionalisation du conflit au Proche-Orient doit absolument être évitée face au risque 
d’escalade régionale. Il est temps de relancer le dialogue et les négociations de paix sous l’égide de 
l’ONU, selon les paramètres proposés par la résolution 2254.  
 
A cette fin, la Suisse continue de soutenir le travail de l’Envoyé spécial dans la recherche d’une solution 
politique, qui demeure la seule issue possible au conflit. 
 
Dans la poursuite de cet objectif, nous saluons la détermination inébranlable de la société civile, 
notamment celle des femmes. Simples citoyennes, déplacées, réfugiées ou défenseuses des droits 
humains : aujourd’hui encore, elles sont menacées de répression dans l’ensemble du pays pour leurs 
engagements. 
 
Elles s’engagent aussi pour que la lumière soit faite sur le sort des personnes détenues et disparues.  
 
Alors que nous commémorons ce vendredi la journée internationale des personnes victimes de 
disparitions forcées, nous rappelons que le droit de savoir est une règle solidement ancrée dans les 
Conventions de Genève. C’est notamment pourquoi, la Suisse a contribué activement à la création de 
l’Institution indépendante pour les personnes disparues en Syrie, qui est sise à Genève et dotée d’un 
mandat éminemment humanitaire. 
 
Nous appelons toutes les parties concernées en Syrie et au niveau international à collaborer avec cette 
Institution. Apporter des réponses à celles et ceux qui en attendent depuis si longtemps, c’est œuvrer 
pour la réconciliation et pour une paix durable.  
 
En parallèle de ces efforts, la Suisse continuera de s’engager pour que les violations graves du droit 
international humanitaire et des droits humains ne restent pas impunies. Nous soutenons en ce sens 
l’action du Mécanisme international, impartial et indépendant (IIIM). Car il n’y aura pas de paix sans 
justice en Syrie. 
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Monsieur le Président, 
 
Sur le plan humanitaire, les conflits ainsi que la crise prolongée et multidimensionnelle en Syrie 
continuent d‘infliger d'immenses souffrances à la population civile. Plus de 70% de la population a 
besoin d'une aide humanitaire, dont 7,2 millions de personnes déplacées à l'intérieur du pays.  
 
Les besoins en matière de santé sont également accablants. Le système de santé perturbé peine à 
fournir des services vitaux. 65% des hôpitaux syriens et 62% des centres de soins de santé primaires 
sont fermés ou ne fonctionnent que partiellement. Combiné à un accès à l’eau et à l’assainissement 
défaillant, la menace d’épidémies, notamment de choléra, est réelle. Les acteurs humanitaires sont 
confrontés à des choix impossibles, entre poursuivre leurs interventions afin de sauver des vies et 
mettre un terme à des programmes de santé essentiels.  
 
L’ampleur du déficit de financement de la réponse humanitaire en Syrie est inquiétante. Les acteurs 
humanitaires ainsi que la population syrienne en subissent directement les conséquences. La Syrie ne 
doit pas devenir une crise oubliée, et la Suisse reste déterminée à soutenir les populations dans le pays 
et la région. Ainsi, nous maintenons nos contributions à un niveau stable et nous sommes engagés à 
verser plus de 65 millions de dollars pour l'année en cours. 
 
Monsieur le Président, 
 
Nous saluons la poursuite des opérations humanitaires de l’ONU au travers des points de passage de 
Bab al-Salam et d'Al Ra'ee, dont l’utilisation a été autorisée pour trois mois supplémentaires. Des 
autorisations à durée indéterminée restent néanmoins nécessaires pour permettre une plus grande 
prévisibilité ainsi qu’une programmation, un financement et une planification efficaces. Pour répondre à 
l’ampleur des besoins dans le pays, toutes les modalités de l'aide – y compris l’aide transfrontalière et 
celle fournie à travers les lignes de front – sont indispensables.  
 
Nous rappelons, que le droit international humanitaire oblige toutes les parties ainsi que les Etats tiers 
d’autoriser et faciliter le passage de l'aide humanitaire. Ainsi, toutes les parties doivent permettre et 
faciliter le transport de l'aide humanitaire à travers toute la Syrie, tout en garantissant un accès rapide, 
sécurisé, durable et sans obstacle à tous les civils en situation de besoin.  
 
Le peuple syrien mérite la solidarité de la communauté internationale et ce Conseil ne doit pas oublier 
son sort.  
 
Je vous remercie. 
 

Unofficial translation  

 

Mr. President, 
  
I would like to thank Special Envoy Geir Pedersen and Under-Secretary-General for Humanitarian 
Affairs ad interim Joyce Msuya for their presentations. 
 
Switzerland remains very concerned about the persistence outbreaks of conflict and tension in Syria.  
 
We call for a nationwide ceasefire, as advocated by Resolution 2254. In addition, it is vital to avoid 
regionalization of the conflict in the Middle East, given the risk of regional escalation. The time has come 
to relaunch dialogue and peace negotiations under the aegis of the UN, within the parameters proposed 
by resolution 2254.  
 
To this end, Switzerland continues to support the work of the Special Envoy in the search for a political 
solution, which remains the only possible way out of the conflict. 
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In the pursuit of this objective, we salute the unwavering determination of civil society, particularly that 
of women. Whether they are ordinary citizens, displaced persons, refugees or human rights defenders, 
they are still threatened with repression throughout the country for their commitment. 
 
They are also committed to shedding light on the fate of those detained and disappeared.  
 
As we commemorate this Friday the International Day for Victims of Enforced Disappearance, we recall 
that the right to know is a rule firmly anchored in the Geneva Conventions. This is one of the reasons 
why Switzerland actively contributed to the creation of the Geneva-based Independent Institution for 
Missing Persons in Syria, with its eminently humanitarian mandate. 
 
We call on all parties concerned in Syria and internationally to collaborate with this Institution. Providing 
answers to those who have been waiting for so long means working towards reconciliation and lasting 
peace.  
 
In parallel with these efforts, Switzerland will continue its commitment to ensuring that serious violations 
of international humanitarian law and human rights do not go unpunished. To this end, we support the 
work of the International, Impartial and Independent Mechanism (IIIM). For there can be no peace 
without justice in Syria. 
 
Mr. President, 
 
On the humanitarian front, the conflicts and the prolonged, multidimensional crisis in Syria continue to 
inflict immense suffering on the civilian population. Over 70% of the population is in need of humanitarian 
aid, including 7.2 million internally displaced persons.  
 
 
Health needs are also overwhelming. The disrupted health system is struggling to provide vital services. 
65% of Syrian hospitals and 62% of primary healthcare centers are closed or only partially functional. 
Combined with poor access to water and sanitation, the threat of epidemics, particularly cholera, is real. 
Humanitarian actors are faced with the impossible choice between continuing their life-saving 
interventions and putting an end to essential health programs.  
 
The scale of the humanitarian funding shortfall in Syria is worrying. Both humanitarian actors and the 
Syrian population are directly affected. Syria must not become a forgotten crisis, and Switzerland 
remains committed to supporting people in the country and the region. For this reason, we are 
maintaining our contributions at a stable level, and have pledged more than $65 million for the current 
year. 
 
Mr. President, 
 
We welcome the continuation of UN humanitarian operations through the Bab al-Salam and Al Ra'ee 
crossings, which have been authorized for a further three months. However, open-ended authorizations 
are still needed to ensure greater predictability and effective programming, funding and planning. To 
meet the scale of needs in the country, all aid modalities - including cross-border aid and aid delivered 
across the front lines - are essential.  
 
We recall that international humanitarian law obliges all parties and third-party states to allow and 
facilitate the passage of humanitarian aid. Thus, all parties must allow and facilitate the transport of 
humanitarian aid throughout Syria, while guaranteeing rapid, safe, sustainable and unhindered access 
to all civilians in need.  
 
The Syrian people deserve the solidarity of the international community, and this Council must not forget 
their plight. 
 
Thank you.  


